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RESTITUTION DE L’ÉVÉNEMENT PARTICIPATIF CITOYEN  

SUR LA LUTTE CONTRE LA FAIM  

ORGANISÉE PAR ACTION CONTRE LA FAIM  

 
LE 09 AVRIL 2019 

 À L’INSTITUT D’ETUDES POLITIQUES DE STRASBOURG  

SUR LE THEME « BRISER LE CERCLE ENTRE CONFLIT ET FAIM » 

 

 

DÉROULEMENT GÉNÉRAL 

 

Nombre de personnes présentes 

 

 20 participant.es : délégué.es, bénévoles d’Action contre la Faim, étudiants de l’IEP de 

Strasbourg 

 

 1 organisateur : Marc Gutzwiller, délégué bénévole Bas-Rhin  

 

 1 intervenante : 

 

o Pauline Chetcuti 

 

 Modérateur/rices : 

 

o Margot Alquier, étudiante à l’IEP de Strasbourg 

 

 

Rappel du programme de la consultation  

Nom des intervenants et ordre d’intervention  

 

 
 Introduction générale : présentation de l’expert, d’Action contre la Faim, et du déroulé de la 

séance  
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 30/45 minutes de présentation d’une thématique par Pauline Chetcuti, Responsable Plaidoyer 

Humanitaire chez Action contre la Faim 

 

 Illustration du cercle vicieux faim et conflit :  

 

o Les effets dramatiques de l’effondrement de l’économie et du monde rural en contexte 

de crise prolongées sur la sécurité alimentaire. 

o Le problème structurel de la faim alimente à son tour la violence. 

o Les effets délétères des mesures sécuritaires sur les populations. 

o La vulnérabilité exacerbée des personnes déplacées  

o L’utilisation de la faim comme une arme de guerre 

 

Avec des exemples pays : République centrafricaine, République Démocratique du Congo, 

Yémen, Afghanistan, Syrie. 

 

 15 min de Questions-réponses avec les participants et Pauline Chetcuti 

 

 20 minutes de débats par petits groupes 

 

 30 minutes de restitution et de discussion entre les participants pour la sélection 

recommandations parmi toutes les recommandations proposées avec Pauline Chetcuti 

 

 5 minutes de conclusion et de remise en perspectives Pauline Chetcuti 

 

 

SYNTHÈSE DES ÉCHANGES 

 

Q : question / R : réponse / I : intervention 

 

Résumés des interventions des expert.es 

 

I : La résurgence alarmante de la faim dans le monde s’aligne malheureusement avec la montée des 

conflits, les risques de famine réapparaissant pour la plupart dans des contextes de crise prolongée et de 

fragilité étatique.  En 2017, 821 millions de personnes souffraient de la faim, dont 60% vivaient dans des 

pays en conflit. ACF reconnaît qu’il est impossible de lutter efficacement contre la faim sans s’attaquer 

aux éléments clés du cycle faim et conflit. 

Il existe un consensus général sur le fait que la faim et les conflits se renforcent l’un l’autre dans un cercle 

vicieux. Les situations de conflits sont parmi les principales causes des situations d’insécurité alimentaire 

sévère mais il s’agit également de considérer la faim non plus seulement comme une conséquence mais 

également comme une cause et un facteur aggravant de conflit. 
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Le manque d’investissement ou des investissements inadéquats dans la lutte contre la faim créent 

également des conditions favorables à l’éclatement ou à la généralisation d’un conflit.  

24 mai 2018 : reconnaissance du lien par le Conseil de Sécurité de l’ONU au travers de la résolution 2417 

Donc présentation autour de 3 axes de développement : 

 

1. Illustrer le cercle vicieux faim et conflit 
 

QUESTION AU PUBLIC :  Exemples de crise qui ont engendré des situations d’insécurité alimentaire ? 

 

 Conséquences dramatiques des conflits sur la société -> perturbation / effondrement de 

l’organisation de l’économie et de l’Etat (instances de pouvoirs, services publics) ce qui a des 

conséquences directes sur les populations civiles. 

Exemple du Yémen (très bref rappel de la crise) 

 

QUESTION AU PUBLIC : Secteur selon vous qui peut être extrêmement touché par les conflits et qui a des 

effets directs sur la sécurité alimentaire ? 

 

 Conséquences sur le monde rural : exemple RCA (rappel très bref du conflit) 

 

 

2. Conflits et insécurité alimentaire poussent les gens à se déplacer -> situation 

encore plus vulnérable 
 

La FAO rappelle que « la faim et la dénutrition frappent plus durement là où les conflits sont prolongés 

et les capacités institutionnelles faibles. ». 

 

 Les violences entrainent des déplacements de populations 

 

Exemple RDC, RCA et Afghanistan  

 

 

3. La faim est utilisée comme arme de guerre 

 
QUESTION AU PUBLIC : Qu’entendez-vous par « faim comme une arme de guerre » ? 

Aujourd’hui, les famines sont causées par l’Homme par le biais de tactiques militaires comme le siège, la 

politique de la terre brûlée, la pratique unilatérale du blocus, le bombardement de marchés, etc.  A cela 

s’ajoute, en contexte de conflits, une nouvelle forme « économique » de tactiques de guerre, quand les 

parties à un conflit organisent méthodiquement l’effondrement d’économies entières en affectant 

négativement les flux commerciaux (cf : effondrement de l’économie au Yémen). 
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Au Yémen, d’un côté l’accès par mer, air et terre est bloqué par l’Arabie Saoudite et, de l’autre, les 

forces Houthis obstruent et interfèrent avec l’aide humanitaire. Dans la Ghouta orientale, en Syrie, les 

troupes du gouvernement tentent de forcer l’opposition à quitter la zone en l’assiégeant, ce qui inclut le 

blocage des tunnels d'approvisionnement.  

RDC, RCA : pillages, champs brûlés 

 

Quelles sont les solutions proposées par ACF pour adresser ce problème ?  

 

 Revalorisation sociale et économique de l’agriculture et du métier d’agriculteur, faire du 

développement rural et pastoral une priorité pour le gouvernement centrafricain 

 

 Reconnaissance de la communauté internationale du lien, adresser les causes sous-jacentes du 

conflit et faire de la cohésion sociale au sein des programmes de développement. 

 

 Garantir l’accès humanitaire et des populations à l’aide humanitaire 

 

 

Bref historique des engagements et positionnements des Etats du G7 sur la 

thématique 

 

Est-ce que votre sujet est un sujet qui est « reconnu » par les gouvernements notamment des 7 gouvernements 

des pays du G7 ? Ont-ils une position arrêtée sur votre sujet ? Sont-ils des fervents défenseurs de votre sujet 

ou au contraire, le méconnaissent-ils ou n’en tiennent-ils pas compte ? Faire un focus sur la France si c’est plus 

simple- ce sera plus parlant pour le public. Si vous pouvez répondre à cette question : aujourd’hui, le G7 répond 

il a vos problématiques ? 

 

 G7 : promotion des normes internationales humanitaires dans les déclarations officielles mais 

jamais suivis de mesures concrètes pour assurer leur contrôle ni d’engagement 

 Reconnaissance cercle vicieux par Conseil de Sécurité 

 Paris Peace Forum 

 FAO et Programme alimentaire mondial reconnaissent le lien direct entre faim et conflit 
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DÉBAT SUR LES PROPOSITIONS 

Recueil d’idées 

Constats, points de convergences globaux, liste des 5 recommandations principales 

 

Construire un monde plus pacifique et plus sûr dans le respect des droits de 

l’homme 

 

1. Gouvernance locale 

 
 En période de conflit : il est fondamental que les ONG puissent accéder aux 

communautés locales sans passer par les gouvernements 

 

2. Réservation des terres 

 
 Afin d’éviter des conflits liés à la faim : les pays devraient réserver une partie de leurs 

terres à l’agriculture locale 

 

3. Droit international 
 

 Les pays devraient faire respecter le droit international 

 Le « coût » ou la sanction d’une violation devrait être augmentée 

 

4. Traçabilité des fonds 
 

 Mettre en place un système de traçabilité des fonds jusqu’aux destinataires finaux 

 

5. Commerce des armes 
 

 Les États devraient appliquer et faire respecter le traité international sur le commerce 

des armes 

 

6. Mesure IPC 
 

 La déclaration d’état de famine ne devrait plus être du ressort des gouvernements 

mais plutôt d’un panel d’expert.es 

 

7. Zones refuge 
 

 Ne plus tolérer que des zones refuge (hôpitaux, etc) soient attaquées 
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8. Multinationales 
 

 Des enquêtes devraient être menées pour questionner et informer des pratiques de 

certaines multinationales, par exemple comme l’accaparement des terres 

 

 

 

Signatures 

De l’organisateur.rice              

 

 
 

Des notateur.rices              

 

 


